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INTRODUCTION AU QUESTIONNAIRE

Mandat
Le Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye, lors de sa réunion d’avril 2009

« … [a autorisé] le Bureau Permanent à engager une consultation préliminaire concernant l’opportunité et la faisabilité d’un protocole à la [Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants] comprenant des règles auxiliaires afin d’améliorer le fonctionnement de la Convention »
.

En outre, le Conseil sur les affaires générales et la politique a demandé au Bureau Permanent d’établir un rapport sur ces consultations à l’intention de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (ci-après « la Convention de La Haye de 1980 » ou « la Convention ») en 2011. Le Conseil a déclaré que le rapport devrait également « prendre en compte dans quelle mesure les règles de la Convention de 1996 complètent celles de la Convention de 1980 »
.

Afin de faciliter l’établissement de ce rapport, le Conseil sur les affaires générales et la politique a autorisé en avril 2010 le Bureau Permanent à diffuser un questionnaire « aux États parties et aux Membres pour commentaire général et pour obtenir leurs avis sur les éléments spécifiques pouvant faire partie d’un protocole »
 à la Convention de La Haye de 1980.

Objectifs du Questionnaire
Conformément au mandat, ce Questionnaire tend à collecter des points de vue d’ordre général sur l’opportunité et la faisabilité d’un protocole, ainsi que des avis sur les aspects précis qui pourraient faire l’objet d’un protocole. 

Son objectif n’est pas de recueillir des avis sur les règles ou les termes précis d’un protocole mais sur les éléments généraux que celui-ci pourrait couvrir et sur la faisabilité de dégager un consensus sur ces questions
. À ce stade, il s’agit de recueillir des avis qui éclaireront les débats sur l’opportunité pour la Conférence de La Haye d’engager une procédure formelle d’élaboration d’un protocole. Cette question sera abordée lors de la Commission spéciale, mais la décision finale revient au Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence
.

Le Bureau Permanent a l’intention, excepté lorsqu’il lui est expressément demandé de ne pas le faire, de publier toutes les réponses à ce Questionnaire sur le site Internet de la Conférence de La Haye (< www.hcch.net >).

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir adresser les réponses au Bureau Permanent, si possible par courrier électronique, à l’adresse < secretariat@hcch.net > au plus tard le 15 mars 2011.

Pour toute question relative à ce Questionnaire, veuillez vous adresser à William Duncan, Secrétaire général adjoint (< wd@hcch.nl >) ou à Nicolas Sauvage, Collaborateur juridique (< ns@hcch.nl >).

QUESTIONNAIRE relatif à l’opportunité et à la faisabilité d’un 

protocole à la Convention de la haye du 25 Octobre 1980 sur les 

Aspects civils de l’enlèvement international d’enfants
	Nom de l’État :  PRINCIPAUTE DE MONACO 

	Pour les besoins du suivi

	Nom de la personne à contacter : Mme Antonella COUMA ou Mme Marina CEYSSAC

	Nom de l’Autorité / du service : Direction des services judiciaires

	Numéro de téléphone : +37798 98 81 63 ou +377 98 98 81 18 

	Adresse électronique : dsj@justice.mc, asampo@justice.mc, mceyssac@justice.mc


PREMIÈRE PARTIE – ÉLÉMENTS SUSCEPTIBLES DE FAIRE 
L’OBJET D’UN PROTOCOLE

Vous êtes invités à exposer vos avis sur les éléments suivants, susceptibles d’être intégrés à un protocole. Nous vous serions reconnaissants d’indiquer pour chacun de ces éléments : 
-
si, à votre avis, des dispositions sur ces questions pourraient être utiles ; 

-
le degré de priorité que vous attacheriez à l’élaboration de dispositions sur ces questions. 

1.
Médiation, conciliation et autres modes analogues pour promouvoir le règlement amiable des affaires relevant de la Convention

	1.1
Autoriser expressément le recours à la médiation, à la conciliation ou à d’autres modes pour promouvoir le règlement amiable des affaires relevant de la Convention

	
Le recours à la médiation ou à tout autre mode de règlement alternatif des litiges doit être priviligué et semble fondamental car ce type de contentieux excède les limites du droit et nécessite l'intermédiation de professionnels destinée à faciliter la coommunication entre les parents.

 Cela peut donc être intéressant et dans la lignée du guide de bonnes pratiques




	1.2
Questions de fond et de procédure entourant le recours à ces modes de règlement (par ex. sur la confidentialité, les relations entre la procédure de médiation et la procédure de retour, ou la reconnaissance et l’exécution d’accords résultant de la médiation)

	
Les questions de fond devraient relever d'un règlement international; et celles de forme davantage des lois du for concerné par le différend, voire la loi du lieu où l'enfant a été déplacé.

	1.3
Autres

	
 


2.
Communications judiciaires directes

	2.1
Donner une base juridique au recours aux communications judiciaires directes transfrontières dans le cadre des affaires relevant de la Convention

	
La détermination d'une base juridique au recours aux communications judiciaires directes transfrontalières est essentielle pour en assurer l'effectivité et l'efficacité.

	2.2
Définir le champ de ces communications directes et établir les garanties procédurales applicables à leur utilisation

	
Ce point devrait être règlementé et semble crucial pour lever les derniers obstacles à cette communication directe.

	2.3
Donner une base explicite au Réseau international de juges de La Haye

	
Ceci est utile également mais semble moins prioritaire.

	2.4
Autres

	
     


3.
Célérité des procédures

	3.1
Dispositions plus explicites ou plus strictes afin de garantir le traitement rapide des demandes de retour en première instance, en appel et au stade de l’exécution

	
L'instauration des dispositions strictes destinées à garantir le traitement rapide des demandes de retour à tous les stades de la procédure paraît primordiale même si l'urgence est un paramètre dont tous les intervenants ont conscience. L'expérience de ces type de contentieux révèle que le temps peut être un facteur déterminant rendant plus difficile, voire impossible, la reprise des liens familiaux qu'un enlèvement a rompus. 

	3.2
Autres

	
     


4.
Retour sans danger de l’enfant

	4.1
Énoncer les mesures (ordonnances de protection par ex.) susceptibles d’être prises par l’un ou l’autre des États concernés afin de garantir le retour sans danger de l’enfant et, le cas échéant, du parent qui l’accompagne

	
Le retour sans danger de l'enfant peut être facilité par tout type de mesures, telles que préconisées par la Commission spéciale en 2006, mais l'engagement de respecter le guide des bonnes pratiques de la Convention de La Haye semble suffisant, sauf à chaque Etat d'édicter des dispositions spéciales ou soumettre ce genre de situation à des dispositions déjà prises dans son droit interne. Par exemple, l'ordonnance de protection instaurée par la loi monégasque n° 1.382 du 20 juillet 2011 relative à la prévention et à la répression des violences particulières.  

	4.2
Organiser la coopération entre les juridictions ou entre les Autorités centrales afin de garantir le retour sans danger de l’enfant et d’éliminer les obstacles au retour

	
Utile mais pas indispensable.

	4.3
Organiser un échange d’informations après le retour de l’enfant

	
Cela semble difficilement envisageable sans craindre d'ingérence.

	4.4
Autres

	
     


5.
Allégations de violence familiale
	5.1
Prévoir des lignes directrices sur la manière dont de telles allégations devraient être traitées dans le cadre de la procédure de retour d’un enfant

	
Les allégations de violences familiales devraient être suivies d'un signalement aux autorités de l'Etat dans lequel doit être opérée la procédure de retour de l'enfant, puis faire l'objet de vérifications régulières au domicile d'accueil de l'enfant.

	5.2
Autres

	
     


6.
Le point de vue de l’enfant

	6.1
Autres dispositions concernant le droit de l’enfant d’être entendu et de voir son point de vue pris en compte dans le cadre de la procédure de retour

	
Le point de vue de l'enfant devrait également pouvoir être recueilli à partir d'un âge qu'il conviendrait de déterminer et sous des garanties d'ordre tant procédural (audition par un juge local) que psychologique (assistance d'un psychologue ou spécialiste de l'enfance). Sans que l'avis exprimé par l'enfant lie les autorités, il permettrait d'adapter la procédure souvent rigide et impersonnelle à une situation d'espèce toujours sensible et douloureuse en déterminant les mesures qui sont les plus conformes à l'intérêt supérieur de l'enfant. 

	6.2
Autres

	



7.
Exécution des décisions de retour

	7.1
Dispositions explicites visant les procédures d’exécution (par ex. limiter les recours, encourager l’exécution volontaire)

	
L'exécution des décisions de retour semble pouvoir être facilitée par des dispositions susceptibles d'accélérer les procédures sans réellement éviter les recours car il est désormais impossible de priver le justiciable de l'accés au juge du second degré, notamment eu égard aux obligations découlant de la Convention européenne des droits de l'homme. Un formalisme souple permettrait d'éviter cet écueil. 

	7.2
Autres

	



8.
Droit de visite / droit d’entretenir un contact

	8.1
Préciser les obligations en vertu de l’article 21 de la Convention (par ex. les responsabilités des Autorités centrales)

	
Cela serait vraiment nécessaire de préciser non pas la responsabilité mais le rôle de l'autorité centrale dans le respect des dispositions de l'article 21 de la Convention relatif au droit de visite tout en laissant le soin aux Etats de déterminer la procédure et les mesures concrètes à prendre par l'autorité centrale.

	8.2
Faciliter les contacts entre l’enfant et le parent délaissé au cours de la procédure de retour

	
Le droit d'entretenir un contact et le droit de visite du parent délaissé sont tout aussi importants que peut l'être le formalisme inhérent à la procédure de retour. Il apparaît dès lors indispensable de préciser les onligations et de faciliter tous les contacts entre l'enfant et le parent délaissé.

	8.3
Autres

	
     


9.
Définitions ou définitions plus précises

	9.1
Droits de garde

	
La nécessité de prévoir une définition précise de la notion de garde semble opportune compte tenu des acceptions diverses que peuvent en avoir les divers ordres juridiques de chaque pays.

	9.2
Résidence habituelle

	
Même observation.

	9.3
Autres

	
     


10.
Déménagement d’un enfant à l’étranger

	10.1
Préciser les circonstances dans lesquelles un parent peut légalement déplacer un enfant pour vivre dans un autre pays

	
Le déménagement d'un enfant à l'étranger n'a pas forcément de lien avec l'enlèvement au sens strict, mais encore faut-il en être certain. L'instauration de mesures spécifiques pour encadrer de tels déplacements d'enfants paraît présenter un aspect préventif très appréciable car de nature à éviter tout abus du parent qui se déplace et toute crainte du parent demeuré sur place. 

	10.2
Promouvoir les accords entre les parents en matière de relocalisation à l’étranger

	
     

	10.3
Autres

	
     


11.
Examen du fonctionnement de la Convention

	11.1
Donner une base juridique explicite à la convocation de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention et encourager le développement de bonnes pratiques en vertu de la Convention

	
Cette mesure permettrait de donner un relief plus important aux travaux de la commission.

	11.2
Requérir la coopération des États contractants en vue de collecter les statistiques et la jurisprudence relevant de la Convention et de compléter les profils d’État

	
Cela pourrait s'avérer utile même si cela exige une mise à jour des données et donc un travail supplémentaire pour les Etats. 

	11.3
Instituer un organe compétent pour examiner le respect par les États parties de leurs obligations conventionnelles

	
L'institution d'un organe compétence pour examiner le respect par les Etats de leurs obligations conventionnelles serait opportune car de nature à les responsabiliser face à ce type de contentieux très spécifique. 

	11.4
Autres

	



12.
Autres
	Veuillez indiquer toute autre question qu’il vous semblerait opportun d’incorporer à un protocole comprenant des règles auxiliaires pour améliorer le fonctionnement de la Convention.

	     


DEUXIÈME PARTIE – QUESTION D’ORDRE GÉNÉRAL

	1.
Compte tenu des avis que vous avez exprimés plus haut et sachant que les décisions devront être prises par consensus, la Conférence de La Haye de droit international privé doit-elle engager la procédure formelle d’élaboration d’un protocole à la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants ? (Veuillez indiquer si vous y êtes favorable, opposé ou sans opinion.)

	
Favorable

	2.
Si vous y êtes favorable, quelle priorité attacheriez-vous à cet exercice ? 

	
Un protocole peut être utile mais ne paraît pas urgent.


� « Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (31 mars – 2 avril 2009) », p. 2, disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Travaux en cours », puis « Affaires générales ».


� Ibid. La « Convention de La Haye de 1996 » désigne la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants.


� « Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (7�9 avril 2010) », p. 2, disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Travaux en cours », puis « Affaires générales ». 


� Concernant la question de la faisabilité, il convient de souligner qu’au minimum tous les États parties à la Convention de La Haye de 1980, ainsi que tous les Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé, seraient invités à participer aux négociations relatives à un protocole et que ces négociations se dérouleraient dans la mesure du possible sur une base consensuelle. 


� Voir notes 1 et 3.


� Voir art. 7(2) c) et 10 de la Convention. Voir aussi la partie III des « Conclusions et Recommandations de la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la mise en œuvre de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (30 octobre – 9 novembre 2006) » (ci-après les « Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 »), document disponible sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions des Commissions spéciales ». Un Guide de bonnes pratiques sur la médiation en vertu de la Convention de La Haye de 1980 sur l’enlèvement international d’enfants est en cours de préparation. Un projet de Guide sera soumis à la réunion de la Commission spéciale en juin 2011. Un « Plan préliminaire du Guide de bonnes pratiques sur la médiation en vertu de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur l’enlèvement international d’enfants (pour consultation par le groupe d’experts) » est disponible sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Médiation transfrontière en matière familiale ». Une coordination entre les travaux sur le Guide de bonnes pratiques et l’élaboration de dispositions sur la médiation dans un protocole serait nécessaire.


� Voir partie VI des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006, ibid.


� Voir art. 2 et 11 de la Convention. Voir aussi le para. 1.4.1 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (ibid.) et Conférence de La Haye de droit international privé, Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, Deuxième partie – Mise en œuvre, Jordan Publishing Limited, 2003, para. 6.3, disponible sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Guides de bonnes pratiques ».


� Voir art. 7(2) h) de la Convention. Voir aussi para. 1.1.12, partie VIII et annexe des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6). Voir aussi Conférence de La Haye de droit international privé, Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, Première partie – Pratique des Autorités centrales, Jordan Publishing Limited, 2003, en particulier le para. 6.3, disponible sur le site Internet de la Conférence, ibid. Voir aussi les dispositions pertinentes de la Convention de La Haye de 1996 à cet égard.


� Voir art. 13(2) de la Convention. Voir également l’annexe des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6).


� Voir partie V des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6) et Conférence de La Haye de droit international privé, Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, Quatrième partie – Exécution, Bristol, Family Law (Jordan Publishing Limited), 2010, disponible sur le site Internet de la Conférence, ibid.


� Voir art. 7(2) f) et 21 de la Convention. Voir aussi para. 1.7.1 à 1.7.3 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6) et Conférence de La Haye de droit international privé, Contacts transfrontières relatifs aux enfants – Principes généraux et Guide de bonnes pratiques, Jordan Publishing Limited, 2008, disponible sur le site Internet de la Conférence, ibid. Voir aussi les dispositions pertinentes de la Convention de La Haye de 1996 à cet égard. 


� Voir en particulier art. 5 de la Convention. Voir aussi para. 1.7.3 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6) et les para. 8 à 11 des « Conclusions générales de la Commission spéciale d’octobre 1989 sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants », disponibles sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions des Commissions spéciales ». 


� Voir para. 1.7.4 et 1.7.5 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6).


� La Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants s’est réunie à cinq reprises, en 1989, 1993, 1997, 2001 et 2006. Ce Questionnaire est établi à l’intention de la Sixième réunion, prévue en juin 2011 (première partie) et en janvier 2012 (seconde partie). Les Conclusions et Recommandations établies à l’issue de ces précédentes réunions sont disponibles sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions des Commissions spéciales ». 





Permanent Bureau | Bureau Permanent

6, Scheveningseweg    2517 KT The Hague | La Haye   The Netherlands | Pays-Bas

telephone | téléphone  +31 (0)70 363 3303   fax | télécopieur  +31 (0)70 360 4867

e-mail | courriel  secretariat@hcch.net    website | site internet  http://www.hcch.net


